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PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 

LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 1ER JUIN 2026 
adopté en séance du Conseil communal du 31 août 2026 

 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 40. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme la Présidente excuse les absences de Mmes DENYS, DARFOUFI, MM. CELIK et 
M. DIALLO. 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
Mme la Présidente annonce à l'Assemblée le congé de maternité, pour la période du 26 mai 30 août 
2026, de Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Le Conseil prend acte que son remplacement en cette qualité sera assuré par M. VAN BOSSCHE. 
 
INTERPELLATION CITOYENNE - Charges urbanistiques liées au permis d’urbanisme du 
projet "Prés-Carats" (3) - CITOYENS DE LA CITE DU BOIS GOULET (M. FRANSOLET 
Michel). 

Mme la Présidente rappelle le contenu du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
en matière d’interpellation citoyenne. 
Entendu l'interpellation de M. FRANSOLET (voir annexe pages 37 & 38); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre (voir annexe page 39); 
Entendu la réplique de M. FRANSOLET qui regrette que le Collège communal ne respecte pas 
les dispositions légales et notamment en matière de « circulation locale », plus particulièrement 
pour permettre aux parents de déposer leurs enfants dans l’espace dépose minute située à 
l’arrière de l’école. Il demande au surplus à pouvoir rencontrer le Bourgmestre pour pouvoir 
discuter des différents arguments avancés et annonce qu’une nouvelle interpellation citoyenne, 
pas de sa part, aura lieu lors du prochain Conseil en cas d’absence de solution favorable aux 
riverains de la Cité du bois Goulet. 
(le point est clôturé) 

 
0215 N° 00.- Motion relative à la situation dans l’enseignement en Fédération Wallonie-

Bruxelles - Débat sur l'inscription du point en urgence - Demande du P.T.B. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui souhaite l’inscription d’un point en 
urgence au sujet de la lutte des enseignements et des élèves. Il fait usage du droit de 
tout Conseiller de pouvoir invoquer l’urgence en raison d’éléments nouveaux. Il cite 
l’article du Code qui s’applique au cas d’espèce. Il estime que l’urgence est impérieuse 
et que cela porte préjudice et fondé sur des faits nouveaux. Sur la question de 
l’urgence impérieuse, le Conseiller rappelle qu’un avis du Conseil d’Etat a été rendu 
aujourd’hui encore. En ce qui concerne le préjudice, il estime qu’ils sont nombreux et 
notamment que cela menace environ 80 emplois à Verviers et que de nombreuses 
familles seront confrontées à un problème financier. Sur les faits nouveaux depuis 
mercredi dernier, date reprise au R.O.I. du Conseil pour déposer un point non frappé 
par une urgence impérieuse, il cite plusieurs éléments factuels attestant de ces faits 
nouveaux. En conclusion, il demande l’ajout du point à l’ordre du jour du Conseil, 
motivé par l’urgence; 
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Entendu les interventions de MM. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, 
BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., et ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE qui 
estiment que l’urgence est justifiée; 
Entendu la réponse de Mme la Présidente qui estime que ce débat relève d’une 
Assemblée parlementaire; 
Entendu l’intervention de M. le Bourgmestre qui estime que le point aurait pu être 
déposé par tous les Groupes présents au Conseil. Au regard du C.D.L.D., il estime 
qu’il existe un problème lié à la forme. Il estime qu’il y a deux solutions : permettre 
aux Conseillers de signer le document en toute indépendance ou alors voter sur 
l’urgence. Il considère qu’il n’est pas utile d’ouvrir une porte conduisant à interpréter 
le R.O.I. mais il estime que chaque Conseiller peut adhérer au contenu du texte 
proposé par le Conseiller SCHONBRODT; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui demande que l’on vote sur 
l’urgence; 
Entendu les interventions de MM. EL HAJJAJI et ORBAN; 
Par 18 voix contre 15 (absence de majorité des deux tiers), 

REJETTE 
l'inscription du point à l'ordre du jour de la présente séance. 

 
0216 N° 00bis.- CONSEIL COMMUNAL - Démission du Groupe politique (L.R.V.) - 

Déclaration d'urgence - Approbation. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

l'inscription du point "CONSEIL COMMUNAL - Démission du Groupe 
politique (L.R.V.) - Prise d'acte" à l'ordre du jour de la présente séance et 
place celui-ci sous le n° 00ter. 

 
0217 N° 00ter.- CONSEIL COMMUNAL - Démission du Groupe politique (L.R.V.) - Prise 

d'acte. 

PREND ACTE 
de la démission du Groupe L.R.V. de M. MOHSSEN Abdellatif, Conseiller 
communal. En conséquence, M. MOHSSEN est démissionnaire de plein 
droit de son mandat dérivé à la R.C.A. "Synergis". 

 

0218 00quater.- INTERCOMMUNALES - A.I.D.E. S.C.R.L. - Assemblée générale ordinaire 
du 25 juin 2026 - Ordre du jour - PV de l'A.G. du 16 décembre 2025 - 
Approbation des rémunérations - Formation des Administrateurs - Rapport 
du Conseil d'administration - Comptes annuels 2025 - Décharge à donner au 
Commissaire-réviseur - Décharge à donner aux Administrateurs - 
Souscriptions au Capital C2 - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le 
n° 00quinquies. 

 
0219 N° 00quinquies.- INTERCOMMUNALES - A.I.D.E. S.C.R.L. - Assemblée générale ordinaire 

du 25 juin 2026 - Ordre du jour - PV de l’AG du 16 décembre 2025 - 
Approbation des rémunérations - Formation des Administrateurs - 
Rapport du Conseil d'administration - Comptes annuels 2025 - Décharge à 
donner au Commissaire-réviseur - Décharge à donner aux 
Administrateurs - Souscriptions au Capital C2 - Approbation - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire organisée le 25 juin 2026 par la S.C.R.L. A.I.D.E.; 
- du rapport annuel relatif à l'obligation de formation des 

administrateurs; 
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- du rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations 2025; 

Par 30 voix contre 3, 
APPROUVE : 

- le procès-verbal de l'Assemblée générale du 16 décembre 2025; 
- les rémunérations des organes de gestion; 
- les comptes annuels 2025;  
- la décharge au Commissaire-réviseur; 
- la décharge aux Administrateurs; 

RATIFIE 
les souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d'égouttage et 
des contrats de zone; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.R.L. A.I.D.E. en vue de 
rapporter la décision prise par le Conseil communal. 

 
0220 N° 00sexies.- INTERCOMMUNALES - RESA HOLDING, S.C. - Assemblée générale 

ordinaire du 23 juin 2026 - Ordre du jour - Rapport de gestion 2025 - Rapport 
spécifique sur les prises de participation - Rapport de rémunération 2025 - 
Rapport de gestion 2025 consolidés - Rapport du Collège des Contrôleurs aux 
comptes - Comptes annuels 2025 - Affectation du résultat - Comptes consolidés 
2025 - Décharge à donner aux Administrateurs - Décharge à donner aux 
membres du Collège des Contrôleurs aux comptes - Pouvoirs - Approbation - 
Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le n° 
00septies. 

 
0221 N° 00septies.- INTERCOMMUNALES - RESA HOLDING, S.C. - Assemblée générale 

ordinaire du 23 juin 2026 - Ordre du jour - Rapport de gestion 2025 - Rapport 
spécifique sur les prises de participation - Rapport de rémunération 2025 - 
Rapport de gestion 2025 consolidés - Rapport du Collège des Contrôleurs aux 
comptes - Comptes annuels 2025 - Affectation du résultat - Comptes consolidés 
2025 - Décharge à donner aux Administrateurs - Décharge à donner aux 
membres du Collège des Contrôleurs aux comptes - Pouvoirs - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 23 juin 2026 par RESA HOLDING, S.C.; 
- du rapport de gestion 2025; 
- du rapport spécifique sur les prises de participation; 
- du rapport de rémunération; 
- du rapport de gestion consolidés 2025; 
- du rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes; 

Par 30 voix contre 3, 
APPROUVE :  

- les comptes annuels 2025; 
- l'affectation du résultat; 
- les comptes annuels consolidés 2025; 
- la décharge donnée aux Administrateurs; 
- la décharge donnée aux membres du Collège des Contrôleurs aux 

comptes 
- les pouvoirs donnés; 

MANDATE 
les délégués de la Ville à l’Assemblée générale de la RESA HOLDING, S.C. 
en vue de rapporter la décision prise par le Conseil communal. 
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0222 N° 00octies.- INTERCOMMUNALES - SPI, S.C. - Assemblée générale ordinaire du 25 juin 

2026 - Ordre du jour - Comptes 2025 et présentation du résultat - Rapport du 
Commissaire Réviseur - Décharge aux administrateurs - Décharge au 
Commissaire Réviseur - Formation des Administrateurs en 2025 - Démission 
et nomination d'Administrateurs - Fusion SPI/ECETIA (état d'avancement - 
projet d'entreprise) - Approbation - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le 
n° 00nonies. 

 
0223 N° 00nonies.- INTERCOMMUNALES - SPI, S.C. - Assemblée générale ordinaire du 25 juin 

2026 - Ordre du jour - Comptes 2025 et présentation du résultat - Rapport du 
Commissaire Réviseur - Décharge aux administrateurs - Décharge au 
Commissaire Réviseur - Formation des Administrateurs en 2025 - Démission 
et nomination d'Administrateurs - Fusion SPI/ECETIA (état d'avancement - 
projet d'entreprise) - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, 
Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 25 juin 2026 par la SPI S.C.; 
- des formations des administrateurs;  
- des informations fournies en séance; 

Par 30 voix 3 abstentions, 
APPROUVE : 

- les comptes annuels 2025; 
- le rapport du Commissaire Réviseur; 
- la décharge donnée aux Administrateurs; 
- la décharge donnée au Commissaire Réviseur; 
- les démissions/ nominations d'Administrateurs; 

MANDATE : 
ses délégués à l’Assemblée générale de la SPI S.C. en vue de rapporter la 
décision prise par le Conseil communal. 

 
0224 N° 00decies.- INTERCOMMUNALES - SPI, S.C. - Assemblée générale extraordinaire du 

25 juin 2026 - Ordre du jour - Modifications statutaires - Approbation - 
Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le 
n° 00undecies. 

 
0225 N° 00undecies.- INTERCOMMUNALES - SPI, S.C. - Assemblée générale extraordinaire du 

25 juin 2026 - Ordre du jour - Modifications statutaires - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE 
de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
extraordinaire organisée le 25 juin 2026 par SPI, S.C.; 

Par 30 voix et 3 abstentions, 
APPROUVE 

les modifications statutaires; 
MANDATE 

ses délégués à l’Assemblée générale de SPI, S.C. en vue de rapporter la 
décision prise par le Conseil communal. 
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0226 N° 00duodecies.- INTERCOMMUNALES - ENODIA S.C.I.R.L. - Assemblée générale du 
24 juin 2026 - Ordre du jour - Plan stratégique 2026-2028 - Rapport de 
gestion comptes annuels statutaires et consolidés 2025 - Prise d'acte des 
rapports du Commissaire - Comptes annuels 2025 - Comptes annuels 
consolidés 2025 - Affectation du résultat - Rapport spécifique 2025 sur les 
prises de participation - Rapport de rémunération 2025 - Décharge aux 
Administrateurs - Décharge au Commissaire - Pouvoirs - Approbation - 
Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le 
n° 00terdecies. 

 
0227 N° 00terdecies.- INTERCOMMUNALES - ENODIA S.C.I.R.L. - Assemblée générale du 

24 juin 2026 - Ordre du jour - Plan stratégique 2026-2028 - Rapport de 
gestion comptes annuels statutaires et consolidés 2025 - Prise d'acte des 
rapports du Commissaire - Comptes annuels 2025 - Comptes annuels 
consolidés 2025 - Affectation du résultat - Rapport spécifique 2025 sur les 
prises de participation - Rapport de rémunération 2025 - Décharge aux 
Administrateurs - Décharge au Commissaire - Pouvoirs - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire organisée le 24 juin 2026 par la S.C.I.R.L. "ENODIA"; 
- du rapport du Commissaire; 

Par 30 voix contre 3, 
APPROUVE : 

- le rapport de gestion 2025; 
- le rapport spécifique sur les prises de participation 2025; 
- le plan stratégique 2026-2028; 
- les comptes annuels 2025; 
- les comptes annuels consolidés 2025; 
- la proposition d'affectation du résultat; 
- le rapport de rémunération 2025; 
- la décharge donnée aux administrateurs; 
- la décharge donnée au Commissaire; 
- les pouvoirs donnés à la Direction;  

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.I.R.L." ENODIA" en vue 
de rapporter la décision prise par le Conseil communal. 

 
0228 N° 00quaterdecies.-  GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Immeuble sis rue 

Marie Henriette n° 6 à 4800 Verviers (09/06/2024) - Requête locative 
pour résiliation de bail - Expulsion et condamnation des arriérés - 
Autorisation d'ester en justice - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous 
le n° 57bis. 

 
0229 N° 00quindecies.-  GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Crèche 

"Les Enfants de la Tourelle" - Extension de location de bien immeuble - 
Avenant n° 1 au contrat de bail du 2 mai 2011 - Approbation - 
Déclaration d'urgence. 
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A l'unanimité, 

DECLARE 
qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le 
n° 00sexdecies. 

 
0230 N° 00sexdecies.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Crèche 

"Les Enfants de la Tourelle" - Extension de location de bien immeuble - 
Avenant n° 1 au contrat de bail du 2 mai 2011 - Approbation. 

A l'unanimité, 
APPROUVE : 

- le montant annuel du loyer adapté, à savoir 19.940,00 € l'an; 
- l'avenant n°1 au contrat de bail intervenu le 2 mai 2011 entre la Ville 

de Verviers et l'A.S.B.L. "Les Enfants de la Tourelle" afin de répondre 
à l'actualisation des modalités d'occupation. 

 
0231 N° 00septdecies.- CULTES - Eglise Saint-Bernard - Compte 2025 - Approbation - 

Déclaration d’urgence - Déclaration d'urgence. 

A l'unanimité, 
DECLARE 

qu’il y a urgence sur ce point et porte celui-ci à l’ordre du jour sous le 
n° 00octodecies. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0232 N° 00octodecies.- CULTES - Eglise Saint-Bernard - Compte 2025 - Approbation - Avis de la 

Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Par 29 voix et 3 abstentions, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Saint-
Bernard présentant le résultat suivant : 

Recettes ordinaires totales 26.014,16 

 Dont une intervention communale ordinaire de 24.064,92 

Recettes extraordinaires totales 478,72 

 Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 478,72 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.126,94 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 22.186,73 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

 Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 26.492,88 
Dépenses totales 26.313,67 
Résultat comptable 179,21 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église 
Saint-Bernard ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du 

C.D.L.D., qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par 
l’organe représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours 
de la réception de la décision du Conseil communal. 
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M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0233 N° 01.- CONSEIL COMMUNAL - Décret du 29 mars 2018 - Rapport de rémunération 

2026 (exercice 2025) - Adoption - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

le rapport de rémunération 2026 (exercice 2025) de la Ville de Verviers composé 
de tableaux reprenant les informations suivantes : 
- un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par 

l’Administration communale aux (anciens) mandataires et à la personne non 
élue ainsi que la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans 
lesquelles la Ville détient des participations directes ou indirectes, avec les 
informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats; 

- la liste de leurs présences aux réunions des différentes instances de la Ville et 
le taux de participation pour chacune. 

 
0234 N° 02.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue du Canal - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement complémentaire de circulation abroge et 
remplace tout règlement complémentaire de circulation précédent pour la rue du 
Canal. 
Rue du Canal : 
A. Interdiction et restrictions de circulation 

 Le chemin situé entre le n° 68 et le n° 70 est interdit à la circulation des 
cavaliers. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux C15. 
B. Canalisation de la circulation 

 Une zone d'évitement striée est établie à l'angle de la rue, au droit des 
immeubles n° 65 et 67. 

Cette mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de 
couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue Trou 

Brasy. 
Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles 
à l'axe de la chaussée, conformément à l'article 76.3 de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est interdit, côté pair, depuis le n° 2 jusqu'à la 

mitoyenneté 22-24; 
 Le stationnement est interdit, côté pair, du n° 70 au n° 100; 
 Le stationnement est interdit, côté impair, à hauteur du n° 99; 
 Le stationnement est interdit, côté impair, du n° 53 au n°17. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E1. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit, côté impair, en amont de l'immeuble n° 7, 

sur 15 m; 
 Le stationnement est interdit, côté impair, en amont de l'immeuble n° 25, 

sur 1 m 50; 
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 Le stationnement est interdit, côté impair, en aval de la rue Donheid, sur 

1 m 50; 
 Le stationnement est interdit, côté impair, devant le garage n° 35; 
 Le stationnement est interdit, côté impair, devant les n° 73 à 71. 
Ces mesures sont matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur la bordure du trottoir. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0235 N° 03.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification des limites d'agglomération - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

Par 30 voix et trois abstentions, 
ARRETE : 

Art. 1.- De modifier l'agglomération comme suit : 
- la limite précédemment fixée rue Houckaye à hauteur du n° 133 est déplacée 

chemin des Béolles à son carrefour avec la rue du Houx; 
- la limite précédemment fixée rue Jean Gôme à hauteur du n° 80 est déplacée 

à hauteur du n° 53 en venant de la drève de Maison Bois; 
- une nouvelle limite est fixée chemin de Bellaire à hauteur du n° 1 en venant 

de la R.N. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux F1a et F3a. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent règlement pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux, à la Zone de Police "Vesdre" ainsi qu'à LETEC. 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par les marquages adéquats. 

 
0236 N° 04.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue du Bosquet - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement ne vise que les mesures reprises ci-après en 
caractères gras, les autres mesures étant déjà règlementées. 
Rue du Bosquet 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 L’accès est interdit, excepté desserte locale, dans son tronçon en 
impasse situé après son carrefour avec la rue des Plantes. 

Cette mesure est matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau 
additionnel portant la mention « Excepté desserte locale ». 
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B. Canalisation de la circulation 

 Une zone d'évitement striée est établie au carrefour des rues du Bosquet et 
des Plantes, conformément au plan repris en annexe. 

Cette mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur 
blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit côté pair, de part et d’autre du garage sis au 

n° 7, sur 1 m 50. 
Cette mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur la bordure du trottoir. 
 L’interdiction de stationnement par ligne jaune discontinue est 

abrogée : 
- du côté opposé au n° 57, 
- du côté opposé au n° 14 le long du trottoir menant aux escaliers. 
Le marquage est effacé. 

Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 
public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par l'effacement des marquages concernés. 

 
0237 N° 05.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Globalisation - Rue Anne-Marie Herman - Avis de la Section 
de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Les mesures de circulation applicables à la rue Anne-Marie 
Herman, reprises en gras ci-dessous : 
A. Voies publiques à statut spécial 

 Une zone résidentielle est établie conformément au plan repris en 
annexe. 

Cette mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b, les marques de 
couleur blanche conformes à l'article 77.5 de l'A.R. du 1er décembre 1975 
munis de la lettre "P". 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Après approbation, le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la 
plateforme « https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service 
de Police Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation et des marquages 
adéquats. 

 
0238 N° 06.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue de France - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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A l'unanimité 

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent règlement complémentaire de circulation abroge et 

remplace tout règlement complémentaire de circulation précédent pour la rue de 
France. 
Rue de France 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

 Il est interdit de circuler depuis la place Vieutemps vers et jusqu'à la 
rue de Francrchamps. 

La mesure est matérialisée par les signaux C1 et F19. 
 Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue de 

Francorchamps vers la place Albert 1er, sauf pour les cyclistes. 
La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 
ainsi que du signal F19 complété par le panneau M4. 

B. Obligations de circulation 
 Un sens giratoire de circulation est instauré carrefour de la rue de France, 

de l’avenue Léopold, de la rue Libon, de la rue du Parc, de la rue de 
Séroule et de l’avenue de Spa. 

La mesure sera matérialisée par des signaux D5 et B1. 
C. Canalisation de la circulation 

 Une zone d'évitement est tracée en amont du passage pour piéton situé au 
droit de l'immeuble n° 2, des deux côtés de la chaussée. 

 Une zone d'évitement est tracée en amont du passage pour piéton situé au 
droit de l'immeuble n° 24, des deux côtés de la chaussée. 

La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à 
l'art. 77.4. de l'A.R. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 2. 
 Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 24. 
 Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 

Francorchamps, des deux côtés. 
 Un passage pour piétons est délimité juste avant la place Vieuxtemps. 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

D. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur du n° 1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur du n° 31. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de l’immeuble n° 66. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur du n° 86. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 
 Le stationnement est interdit côté impair, 5 mètres après le passage pour 

piéton situé au droit du n° 2, excepté pour les livraisons, sur une distance 
de 10 mètres du lundi au vendredi de 7h à 18h. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E1, complétés par un panneau 
additionnel faisant mention de l’horaire, d'un additionnel "pictogramme 
manutentionnaire", ainsi que par un type xc. 

E. Voies publiques à statut spécial 
 Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan ci-

dessous. 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b éventuellement 
complété par un marquage au sol adéquat. 
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Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0239 N° 07.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Création d'un emplacement destiné aux 
véhicules utilisés par les personnes handicapées - Globalisation - Rue Auguste 
Dupont - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- De modifier les mesures de circulation et de stationnement en 
vigueur dans la rue du Prince, seules les mesures reprises en caractères gras ci-
après font l'objet de cet arrêté, les autres mesures étant déjà réglementées. 
Rue Auguste Dupont 
A. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

 Le stationnement est interdit, côté pair. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1. 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur des n° 38 et 40. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "12m". 
 Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

handicapées à hauteur de l’immeuble n° 12. 
Ces mesures sont matérialisées par des signaux E9a complétés du 
pictogramme des personnes handicapées et d'une flèche de règlementation 
sur courte distance avec la mention "6m". 

B. Arrêt et stationnement (marques routières) 
 Le stationnement est interdit côté pair, entre la mitoyenneté n° 12-14 et le 

n° 20. 
 Le stationnement est interdit côté pair, de part et d'autre du garage sis au 

n° 38, sur 5 mètres. 
 Le stationnement est interdit côté pair, entre la mitoyenneté 48-50 et le 

n° 52. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir. 
Art. 2.- Le présent règlement sera soumis, pour approbation, au Service 

public de Wallonie mobilité infrastructures - Département des infrastructures 
locales - Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voiries, via le guichet des Pouvoirs locaux. 
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Le présent arrêté pourra être consulté par le public sur la plateforme 
« https://www.deliberations.be/verviers/publications » et au service de Police 
Administrative durant les heures d’ouverture du bureau. 

Art. 3.- Le présent règlement sera transmis aux Services techniques 
communaux et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 4.- Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la 
connaissance des usagers par le placement de la signalisation adéquate. 

 
0240 N° 08.- INTERCOMMUNALES - A.I.D.E. S.C.R.L. - Assemblée générale extraordinaire 

du 25 juin 2026 - Ordre du jour - Modifications statutaires - Approbation - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE 
de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire 
organisée le 25 juin 2026 par la S.C.R.L. A.I.D.E.; 

A l’unanimité, 
APPROUVE : 

- le rapport spécial du conseil d'administration sur la modification de l'objet, 
des buts, de la finalité et des valeurs (article 6 :86 du Code des sociétés et des 
associations); 

- la prolongation de l'intercommunale; 
- la modification des statuts de la SC; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.R.L. A.I.D.E. en vue de rapporter 
la décision prise par le Conseil communal. 

 
0241 N° 09.- INTERCOMMUNALES - AQUALIS, S.C.R.L. - Assemblée générale ordinaire 

du 3 juin 2026 - Ordre du jour - Approbation du PV - Rapport de gestion du 
C.A. - Rapport spécial sur les prises de participation - Rapport du comité de 
rémunération - Rapport du comité d'audit - Rapport du contrôleur aux comptes - 
Bilan et compte de résultats 2025 - Décharge aux administrateurs - Décharge aux 
contrôleurs aux comptes - Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, 
Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 3 juin 2026 par la S.C.R.L. AQUALIS; 
- du rapport de gestion du conseil d'administration; 
- du rapport spécial sur les prises de participation; 
- du rapport du comité de rémunération; 
- du rapport du comité d'audit; 
- du rapport du contrôleur aux comptes; 

Par 30 voix et 3 abstentions, 
APPROUVE : 

- le procès-verbal de la séance précédente; 
- les comptes annuels 2025 et l'adoption du bilan; 
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.R.L. AQUALIS en vue de 
rapporter la décision prise par le Conseil communal. 

 
0242 N° 10.- INTERCOMMUNALES - RESA, S.A. Intercommunale - Assemblée générale 

ordinaire du 2 juin 2026 - Ordre du jour - Rapport de gestion 2025 - Rapport 
spécifique sur les prises de participation - Rapport de rémunération 2025 - 
Rapport du Commissaire aux comptes - Comptes annuels 2025 - Proposition 
d'affectation du résultat - Décharge à donner aux Administrateurs - Décharge à 
donner au Commissaire aux comptes - Pouvoirs - Approbation - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 
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PREND ACTE : 

- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
organisée le 2 juin 2026 par la S.A. RESA; 

- du rapport de gestion 2025; 
- du rapport spécifique sur les prises de participation; 
- du rapport de rémunération 2025; 
- du rapport des Contrôleurs aux comptes; 

Par 30 voix et 3 abstentions,  
APPROUVE : 

- les comptes annuels 2025; 
- la proposition d'affectation du résultat; 
- les pouvoirs donnés; 

DONNE : 
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.A. RESA en vue de rapporter la 
décision prise par le Conseil communal. 

 
0243 N° 11.- INTERCOMMUNALES - NEOMANSIO, S.C.R.L. - Assemblée générale 

ordinaire du 25 juin 2026 - Ordre du jour - Rapport d'activités 2025 - Rapport du 
Collège des contrôleurs aux comptes - Bilan - Compte de résultats 2025 - Rapport 
de rémunération 2025 - Décharge aux Administrateurs - Décharge au Réviseur - 
Lecture et approbation du procès-verbal - Approbation - Avis de la Section de 
M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 25 juin 2026 par la S.C.R.L. NEOMANSIO; 
- du rapport d'activités 2025; 
- du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes; 

Par 30 voix et 3 abstentions,  
APPROUVE : 

- le rapport de rémunération; 
- les comptes annuels 2025 et l'adoption du bilan; 
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 
- le procès-verbal; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.R.L. NEOMANSIO en vue de 
rapporter la décision prise par le Conseil communal. 

 
0244 N° 12.- INTERCOMMUNALES - Centre d'Accueil "Les Heures Claires", S.C.R.L. - 

Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2026 - Ordre du jour - Désignation 
des scrutateurs - Modifications statutaires - Approbation - Avis de la Section de 
M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

extraordinaire organisée le 26 juin 2026 par la S.C.R.L. Centre d'Accueil 
"Les Heures Claires"; 

- de la désignation des scrutateurs; 
Par 30 voix et 3 abstentions, 

APPROUVE 
les modifications statutaires de l'intercommunale; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.R.L. Centre d'Accueil 
"Les Heures Claires" en vue de rapporter la décision prise par le Conseil 
communal. 

 



14 
 

 

0245 N° 13.- INTERCOMMUNALES - Centre d'Accueil "Les Heures Claires", S.C.R.L. - 
Assemblée générale ordinaire I du 26 juin 2026 - Ordre du jour - Désignation des 
scrutateurs - Approbation du PV - Rapport de gestion 2025 - Comité de 
rémunération 2025 - Comptes 2025 - Rapport du commissaire réviseur - 
Affectation des résultats - Décharge aux Administrateurs - Décharge au Réviseur 
- Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire I 

organisée le 26 juin 2026 par le Centre d'Accueil "Les Heures Claires", 
S.C.R.L.; 

- de la désignation des scrutateurs; 
- du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 19 décembre 2025; 
- du rapport d'activités 2025; 
- du rapport du comité de rémunération; 
- du rapport du réviseur; 
- des délégations du Conseil d'administration; 

Par 30 voix et 3 abstentions,  
APPROUVE : 

- les comptes annuels 2025; 
- l'affectation des résultats; 
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale I du Centre d'Accueil "Les Heures Claires", 
S.C.R.L. en vue de rapporter la décision prise par le Conseil communal. 

 
0246 N° 14.- INTERCOMMUNALES - Centre d'Accueil "Les Heures Claires", S.C.R.L. - 

Assemblée générale ordinaire II du 26 juin 2026 - Ordre du jour - Désignation 
des scrutateurs - Indemnité de la fonction de Présidence et de Vice-Présidence - 
Attribution du marché de Commissaire Réviseur 2026 - 2028 - Approbation - 
Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire II 

organisée le 26 juin 2026 par la S.C.R.L. Centre d'Accueil "Les Heures 
Claires"; 

- de la désignation des scrutateurs; 
Par 30 voix et 3 abstentions , 

APPROUVE : 
- l'indemnité de la fonction de Présidence et de Vice-Présidence; 
- l'attribution du marché de Commissaire Réviseur 2026 - 2028; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.R.L. Centre d'Accueil 
"Les Heures Claires" en vue de rapporter la décision prise par le Conseil 
communal. 

 

0247 N° 15.- NTERCOMMUNALES - FINIMO - Assemblée générale ordinaire du 23 juin 
2026 - Ordre du jour - Rapport annuel 2025 - Comptes annuels 2025 - Rapport 
du réviseur - Rapport du comité de rémunération et rapport de rémunération - 
Cadastre des marchés publics - Décharge à donner aux administrateurs - 
Décharge à donner au réviseur - Démission et désignation d'administrateurs - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 23 juin 2026 par FINIMO; 
- du rapport d'activités 2025; 
- du rapport du réviseur; 
- du rapport du Comité de rémunération et rapport de rémunération; 
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- du cadastre des marchés publics; 
- de la démission et désignation d'administrateurs; 

Par 30 voix et 3 abstentions,  
APPROUVE : 

- les comptes annuels 2025; 
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge au réviseur; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de FINIMO en vue de rapporter la décision 
prise par le Conseil communal. 

 
0248 N° 16.- INTERCOMMUNALES - INTRADEL S.C.R.L - Assemblée générale ordinaire 

du 25 juin 2026 - Ordre du jour - Rapport de gestion 2025 - Comptes annuels 
2025 - Affectation du résultat - Décharge à donner aux administrateurs - 
Décharge à donner au réviseur - Rapport de gestion comptes consolidés - 
Comptes 2025 consolidés - Rapport du commissaire comptes 2025 consolidés - 
Démission et nomination d'administrateurs - Approbation - Approbation - Avis 
de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 25 juin 2026 par la S.C.R.L. INTRADEL; 
- du rapport de gestion 2025; 
- du rapport de gestion des comptes consolidés 2025; 
- du rapport du commissaire (comptes consolidés); 
- des formations des administrateurs; 

Par 30 voix et 3 abstentions,  
APPROUVE : 

- les comptes annuels 2025; 
- l'affectation du résultat; 
- la décharge donnée aux administrateurs; 
- la décharge donnée au commissaire; 
- les comptes annuels consolidés 2025; 
- les démissions/ nominations des administrateurs; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de INTRADEL en vue de rapporter la 
décision prise par le Conseil communal. 

 
0249 N° 17.- INTERCOMMUNALES - C.H.R. VERVIERS, S.C.R.L. - Assemblée générale du 

16 juin 2026 - Ordre du jour - Rapport de rémunération - Rapport de gestion 
2025 - Rapport du réviseur - Rapport spécifique sur les prises de participation - 
Affectation des résultats - Comptes annuels 2025 - Décharge à donner aux 
administrateurs - Décharge à donner au réviseur - Nomination d'un réviseur - 
Approbation - Avis de la Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 16 juin 2026 par le C.H.R. VERVIERS; 
- du rapport de gestion 2025; 
- du rapport du réviseur; 
- du rapport spécifique sur les prises de participation; 

Par 30 voix contre 3, 
APPROUVE : 

- le rapport de rémunération; 
- l'affectation des résultats; 
- les comptes annuels 2025 et l'adoption du bilan; 
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 
- la nomination du réviseur; 
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MANDATE 

ses délégués à l’Assemblée générale du C.H.R. VERVIERS en vue de rapporter 
la décision prise par le Conseil communal. 

 
0250 N° 18.- INTERCOMMUNALES - ECETIA INTERCOMMUNALE, S.C. - Assemblée 

générale du 23 juin 2026 - Ordre du jour - Rapport de rémunération - Rapport 
sur les prises de participation - Rapport du Commissaire - Rapport de gestion 
2025 - Comptes 2025 - Affectation du résultat - Décharge aux Administrateurs - 
Décharge au Commissaire - Contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1bis du 
CDLD - Lecture et approbation du PV en séance - Approbation - Avis de la 
Section de M. DEGEY, Bourgmestre. 

PREND ACTE : 
- de la convocation et de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

organisée le 23 juin 2026 par la S.C. ECETIA INTERCOMMUNALE; 
- du rapport de rémunération 2025; 
- du rapport spécifique sur les prises de participation 2025; 
- du rapport du Commissaire; 
- du rapport de gestion 2025; 
- du contrôle de l'obligation visée à l'article L1532-1er bis du CDLD; 
- du procès-verbal lu et approuvé en séance; 

Par 30 voix et 3 abstentions, 
APPROUVE : 

- les comptes annuels 2025 et l'affectation du résultat; 
- la décharge aux administrateurs; 
- la décharge au Commissaire; 

MANDATE 
ses délégués à l’Assemblée générale de la S.C.ECETIA en vue de rapporter la 
décision prise par le Conseil communal. 

 
0251 N° 19.- BIENS MATÉRIELS COMMUNAUX - Valorisation de matériels non utilisés : 

aliénation par enchères internes et/ou évacuation en centre de tri - Approbation - 
Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D'approuver le projet "BIENS MATÉRIELS COMMUNAUX - 
Valorisation de matériels non utilisés : aliénation par enchères internes et/ou 
évacuation en centre de tri". 

Art. 2.- D’approuver la liste des véhicules, machines et matériels devenus 
inutilisables et de constater qu’ils ne présentent plus d’utilité pour les services 
communaux. 

Art. 3.- D'approuver la vente interne sous forme d'enchères visibles pour 
les biens identifiés comme valorisables selon les prix de mise fixés par le 
service technique. 

Art. 4.- D'approuver l'évacuation vers un centre de tri agréé des biens 
n’ayant suscité aucun intérêt lors de la vente interne. 

Art. 5.- De charger le service Maintenance d’assurer l’organisation de la 
vente interne et/ou l’évacuation des biens susvisés. 

 
0252 N° 20.- GESTION LOCATIVE DES BIENS COMMUNAUX - Pont Saint Laurent 31 - 

Rez-de-chaussée - Maternité commerciale - Convention d'occupation - 
Approbation - Avis de la Section de M. LOFFET, Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention d'occupation du bien sis Pont Saint Laurent 31 à 4800 Verviers, à 
intervenir entre la Ville de Verviers et Mme Rachel VANDERVECK/ 
"Atelier 31". 
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0253 N° 21.- O.N.S.S. - MARIBEL SOCIAL - Refus du Comité de gestion du Fonds Maribel 

Social de la justification de la diminution du volume de l'emploi 2022 - Requête 
en annulation auprès du Conseil d'Etat - Approbation - Avis de la Section de 
M. LOFFET, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu les réponses de M. LOFFET, Echevin; 
Entendu les interventions de MM EL HAJJAJI et SCHONBRODT; 
A l'unanimité, 

AUTORISE 
le Collège communal à déposer une requête en annulation auprès du Conseil 
d’État de la décision du comité de gestion du Fonds Maribel social de l'ONSS 
du 24 avril 2026 de ne pas accepter les raisons invoquées justifiant la diminution 
du volume de l'emploi 2022 et portant récupération d'un montant de 
142.429,99 € et le cas échéant également pour les exercices suivants. 

 
0254 N° 22.- CULTURE - Collaboration Ville / Université de Liège - Convention de 

partenariat avec l'Université de Liège - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention de partenariat entre la Ville et l’Université de Liège. 
 

0255 N° 23.- CULTURE - Collaboration Ville / Université de Liège - Convention avec 
l’A.S.B.L. "Les Amis de l’ULg" - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

la convention de partenariat entre la Ville et l’A.S.B.L. "Les Amis de 
l’Université de Liège". 

 
0256 N° 24.- CULTURE - Budget communal 2026 - Subventions - Octroi d’un subside 

numéraire - Royal Réveil des Hougnes, A.S.B.L. - Feu de la Saint-Jean 2026 - 
Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

A l'unanimité, 
DÉCIDE : 

- d’octroyer un subside de 425,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Royal réveil des Hougnes"; 

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Royal réveil des Hougnes" le subside en 
deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de 
factures acquittées; 

- de demander à l’association de fournir des factures acquittées pour un 
montant équivalent au subside octroyé. 

 
0257 N° 25.- PATRIMOINE - Eglise Sainte-Julienne, avenue Léopold II - Restauration des 

vitraux de l’église - Fixation de l'intervention communale (1 %) - Approbation - 
Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

Par 30 voix contre 3 abstentions, 
DECIDE : 

- de prévoir en modification budgétaire n° 1 la création d’une allocation à 
l’extraordinaire d’un montant de 1.828,84 € pour la prise en charge de 
l’intervention communale; 

- d’intervenir dans le coût de la restauration des vitraux du bâtiment classé sis 
avenue Léopold II en accordant un subside à la Fabrique d’église Sainte-
Julienne d’un montant de 1.828,84 € équivalent à 1 % du montant total des 
postes subsidiables en respect de l’arrêté ministériel du 25 mars 2026. 
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0258 N° 26.- PATRIMOINE - Immeuble sis rue Bouxhate n° 12 - Remplacement des 

menuiseries extérieures d’un bâtiment classé - Fixation de l'intervention 
communale (1 %) - Approbation - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- de prévoir en M.B. 1 la création d’une allocation à l’extraordinaire d’un 
montant de 232,70 € pour la prise en charge de l’intervention communale; 

- d’intervenir dans le coût de la restauration du bâtiment classé rue Bouxhate 
n° 12 en accordant un subside au propriétaire d’un montant de 232,70 € 
équivalent à 1 % du montant total des postes subsidiables en respect de 
l’arrêté ministériel du 25 mars 2026. 

 
0259 N° 27.- MUSÉES - Exposition Philippe DERCHAIN - Convention d'échange commercial 

avec l'A.S.B.L. VEDIA - Adoption - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

la convention d'échange commercial avec l'A.S.B.L. VEDIA. 
 

0260 N° 28.- CONTRAT DE RIVIERE VESDRE (C.R.V.), A.S.B.L. - Protocole d’accord 
2026-2028 - Adoption - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui 
s’interroge sur l’impact éventuel vis-à-vis des autres communes membres; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui s’inquiète 
face à cette réduction et aux conséquences éventuelles face aux missions essentielles 
de cette A.S.B.L.; 
Entendu la réponse du Bourgmestre qui souhaite que les autres partenaires ne réduisent 
pas leurs dotations; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., qui motive son 
vote d’abstention; 
Par 23 voix et 10 abstentions, 

DÉCIDE : 
Art. 1.- De confirmer sa volonté de poursuivre la participation de la Ville 

de Verviers au Contrat de Rivière Vesdre et de s’engager dans un huitième 
protocole d’accord portant sur la période allant de 2026 à 2028. 

Art. 2.- De confirmer l’inscription au programme d’actions du Protocole 
d’accord 2026-2028 du Contrat de Rivière Vesdre, les actions pour lesquelles la 
Ville est maître d’œuvre ou partenaire et qui sont énoncées aux annexes 1 et 2. 

Art. 3.- De modifier l’inscription annuelle aux budgets de 2026 et 2027, 
sous réserve de l’approbation des budgets initiaux pour les années concernées et 
de l’accord de la tutelle, des sommes correspondants au subside revu, soit 
6.678,73 € en 2026 et 5.893,00 € en 2027, cela au titre de subside annuel à 
l’A.S.B.L. "Contrat de Rivière du sous bassin hydrographique de la Vesdre 
(C.R.V.)". 

Art. 4.- De prévoir ultérieurement le montant du subside de 2028, dernière 
année du protocole d'accord, en fonction des possibilités financières de la Ville 
lors de l'établissement du budget initial 2028 et sous réserve de l'accord de la 
Tutelle. 

 
0261 N° 29.- DEVELOPPEMENT DURABLE - POLLEC - Renouvellement de l’engagement 

climatique à la Convention des Maires - Ratification - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Échevin. 
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PREND CONNAISSANCE 

du contenu de la Convention des Maires pour le Climat et l'Énergie ainsi que de 
son annexe concernant la vision 2050 et les nouveaux objectifs 2030 (- 55 % de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre); 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui estime qu’il 
convient de disposer d’un plan d’actions précis et d'un financement du Plan Canopée; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu les réponses de M. CHEFNEUX, Echevin; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT; 
A l’unanimité, 

RATIFIE : 
- le renouvellement des engagements de la Ville de Verviers visant la 

réduction de 55 % des émissions de CO² à l’horizon 2030 et à atteindre la 
neutralité carbone en 2050; 

- le mandat donné au Bourgmestre et à son Échevin délégué, pour la signature 
(1) du formulaire de renouvellement d'adhésion à ladite Convention, intitulé 
« Convention des Maires - Europe. Redoublons nos efforts pour une Europe 
plus juste et neutre sur le plan climatique », et (2) du document visuel 
symbolique lors du renouvellement des engagements des communes à la 
Province de Liège le 26 mai 2026; 

DÉCIDE 
de charger le coordinateur POLLEC de transmettre le formulaire d’engagements 
signé à la Convention des Maires via la plateforme myCovenant. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0262 N° 30.- COMPTE 2025 - Arrêt provisoire - Avis de la Section de M. CHEFNEUX, 

Echevin. 

Entendu l’exposé de M. CHEFNEUX, Echevin; 
Entendu l’exposé technique du Directeur financier; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO; 
Entendu l’intervention de M. STOFFELS, Chef de Groupe ENSEMBLE (voir annexe 
pages 40 & 41); 
Entendu les réponses de M. CHEFNEUX, Echevin; 
Entendu les interventions de MM. BREUWER, SCHONBRODT et EL HAJJAJI; 
Par 29 voix contre 3, 

ARRETE 
provisoirement les comptes annuels de la Ville pour l’exercice 2025 selon les 
résultats budgétaires et comptables suivants : 
  Ordinaire Extraordinaire Total Général 
Droits constatés 121.768.713,74 79.528.866,19 201.297.579,93
- Non-Valeurs 6.387.907,03 0,00 6.387.907,03
= Droits constatés net 115.380.806,71 79.528.866,19 194.909.672,90
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- Engagements 115.380.806,71 186.057.018,30 301.437.825,01
= Résultat budgétaire de l’exercice 0,00 -106.528.152,11 -106.528.152,11
Droits constatés 121.768.713,74 79.528.866,19 201.297.579,93
- Non-Valeurs 6.387.907,03 0,00 6.387.907,03
= Droits constatés net 115.380.806,71 79.528.866,19 194.909.672,90
- Imputations 113.546.618,67 78.325.415,16 191.872.033,83
= Résultat comptable de l’exercice 1.834.188,04 1.203.451,03 3.037.639,07
Engagements 115.380.806,71 186.057.018,30 301.437.825,01
- Imputations 113.546.618,67 78.325.415,16 191.872.033,83
= Engagements à reporter de l’exercice 1.834.188,04 107.731.603,14 109.565.791,18
Résultat du Compte de résultat : Mali de 32 160 138,19 
Bilan - Total de l’Actif :  478.521.238,59 
  - Total du Passif :  478.521.238,59 

CERTIFIE 
que la formalité de l’avis de publication sera bien effectuée. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0263 N° 31.- LA MAISON VERVIETOISE DES SPORTS, A.S.B.L. - Organisation du Jogging 

de Verviers 2026 - Octroi d’un subside indirect - Approbation - Avis de la Section 
de Mme OZER, Echevine. 

A l'unanimité, 
VALIDE 

l’octroi d’un subside indirect estimé à 40.263,88 € correspondant à la mise à 
disposition du personnel communal et de véhicules pour l’organisation du 
Jogging de Verviers 2026 (avant, pendant et après l'événement). 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0264 N° 32.- AFFAIRES SOCIALES - VERTS ET VIFS - Rentrée 2026-2027 - Modification 

du Règlement d'Ordre Intérieur - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Par 28 voix contre 3, 

ADOPTE 
le nouveau Règlement d'Ordre Intérieur. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 
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Regroupement des points n° 33 à 41, les interventions et les votes sont identiques, à savoir : 
Entendu l’intervention de Mme DEMONCEAU, Conseillère communale; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B.; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE; 
Entendu les réponses de Mme OZER, Echevine, qui précise que la Ville ne reste pas dans une 
enveloppe fermée et la réduction de 15 % ne tient pas compte de l’ouverture de la nouvelle crèche 
qui obtient également une aide de la Ville. Le subside 2026 est d’ailleurs supérieur à celui prévu en 
2025; 
Par 22 voix et 8 abstentions, 
 

0265 N° 33.- PETITE ENFANCE - ISOCELE, A.S.B.L. - Avenant n° 1 à la convention de 
subside 2024 - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 1 à la convention de subside 2024 conclue 

entre la Ville et l'A.S.B.L. "ISOCELE", fixant le montant du subside annuel fixe 
à 1.020 € par lit, le subside variable verviétois à 340,00 € et le subside pour les 
jours supplémentaires aux 220 jours annuels à 213,00 €, avec effet rétroactif au 
1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 

 
0266 N° 34.- PETITE ENFANCE - Accueil des Enfants Baby Club, A.S.B.L. - Avenant n° 1 à 

la convention de subside 2024 - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 1 à la convention de subside 2024 conclue 

entre la Ville et l'A.S.B.L. "Accueil des Enfants Baby Club" pour sa crèche 
"Baby Club", fixant le montant du subside annuel fixe à 1.020 € par lit, le 
subside variable verviétois à 340,00 € et le subside pour les jours 
supplémentaires aux 220 jours annuels à 213,00 €, avec effet rétroactif au 
1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 

 
0267 N° 35.- PETITE ENFANCE - Les Amis de la Crèche KANGOUROU, A.S.B.L. - Avenant 

n° 1 à la convention de subside 2024 - Adoption - Avis de la Section de Mme 
OZER, Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 1 à la convention de subside 2024 conclue 

entre la Ville et l'A.S.B.L. "Les Amis de la Crèche Kangourou", fixant le 
montant du subside annuel fixe à 1.020 € par lit, le subside variable verviétois à 
340,00 € et le subside pour les jours supplémentaires aux 220 jours annuels à 
213,00 €, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 

 
0268 N° 36.- PETITE ENFANCE - Crèche & Co, A.S.B.L. - Avenant n° 1 à la convention de 

subside 2024 - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 1 à la convention de subside 2024 conclue 

entre la Ville et l'A.S.B.L. "Crèche & Co" pour sa crèche "Les Tchafètes", fixant 
le montant du subside annuel fixe à 1.020 € par lit, le subside variable verviétois 
à 340,00 € et le subside pour les jours supplémentaires aux 220 jours annuels à 
213,00 €, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 
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0269 N° 37.- PETITE ENFANCE - RAIDS, A.S.B.L. - Avenant n° 1 à la convention de subside 
2024 - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 1 à la convention de subside 2024 conclue 

entre la Ville et l'A.S.B.L. "RAIDS" pour sa crèche "Bout'Chiques", fixant le 
montant du subside annuel fixe à 1.020 € par lit, le subside variable verviétois à 
340,00 € et le subside pour les jours supplémentaires aux 220 jours annuels à 
213,00 €, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 

 
0270 N° 38.- PETITE ENFANCE - ARC SERVICES, A.S.B.L. - Avenant n° 1 à la convention 

de subside 2023 - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 1 à la convention de subside 2023 conclue 

entre la Ville et l'A.S.B.L. "ARC SERVICES" pour sa crèche "Les Ploquettes", 
fixant le montant du subside annuel fixe à 1.020 € par lit, le subside variable 
verviétois à 340,00 € et le subside pour les jours supplémentaires aux 220 jours 
annuels à 213,00 €, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 

 
0271 N° 39.- PETITE ENFANCE - Projtetvous, A.S.B.L. - Avenant n° 1 à la convention de 

subside 2024 - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 1 à la convention de subside 2024 conclue 

entre la Ville et l'A.S.B.L. "Projtetvous" pour sa crèche "Ecoline", fixant le 
montant du subside annuel fixe à 1.020 € par lit, le subside variable verviétois à 
340,00 € et le subside pour les jours supplémentaires aux 220 jours annuels à 
213,00 €, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 

 
0272 N° 40.- PETITE ENFANCE - Les Enfants de la Tourelle, A.S.B.L. - Avenant n° 2 à la 

convention de subside 2024 - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, 
Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter l'avenant n° 2/2026 à la convention de subside 2024 

conclue entre la Ville de Verviers et l'A.S.B.L. "Les Enfants de la Tourelle", 
fixant le montant du subside annuel fixe à 1.020 € par lit, le subside variable 
verviétois à 340,00 € et le subside pour les jours supplémentaires aux 220 jours 
annuels à 213,00 €, avec effet rétroactif au 1er janvier 2026. 

Art. 2.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de 
l'amendement à cette convention. 

 
0273 N° 41.- PETITE ENFANCE - Crèche "PAZA-PA" - Projet de convention avec l'A.S.B.L. 

"MIQUADO" - Adoption - Avis de la Section de Mme OZER, Echevine. 

DECIDE : 
Art. 1.- D'adopter la convention de subside ci-annexée, conclue entre la 

Ville de Verviers et l'A.S.B.L. "MIQUADO", fixant les conditions d'octroi et de 
contrôle du subside communal annuel. 

Art. 2.- De conditionner l'octroi de ce subside à la concrétisation du projet 
dans les délais prévus et à la transmission, par l'A.S.B.L., de la preuve 
d'agréation et de subsidiation par l'O.N.E. des 91 lits. 

Art. 3.- De charger le Collège communal de la mise en œuvre de cette 
convention. 
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0274 N° 42.- SANTE - Budget communal 2026 - Octroi d’un subside sous forme d’argent - 
Pallia Verviers, A.S.B.L. - Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, 
Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 430 € sous forme numéraire à l’A.S.B.L. "Pallia 
Verviers" pour les soutenir dans l’achat de matériel; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 
global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les modalités 
suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base de factures 
acquittées d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside. 

 
0275 N° 43.- EGALITE DES CHANCES - Budget communal 2026 - Octroi d’un subside sous 

forme d’argent - Maison Arc-en-ciel, Verviers Autrement, A.S.B.L. - 
Approbation - Avis de la Section de M. LUKOKI, Echevin. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 430 € sous forme numéraire à l’A.S.B.L. "Maison 
Arc-en-ciel, Verviers Autrement" pour les soutenir dans l'organisation 
d'événements informatifs et conviviaux (village associatif) pour les jeunes 
LGBTQIA+ de la région verviétoise, en marge du 17 mai, sur la thématique 
de la santé globale/accessibilité aux soins (mentale, physique, sociale et 
sexuelle) le 1er juillet; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 
global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les modalités 
suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base de factures 
acquittées d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside. 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
0276 N° 44.- ZONE DE SECOURS VESDRE, HOËGNE ET PLATEAU - Modification des 

dotations communales 2025 - Inscription de la dépense au Compte - Dépense 
réclamée par des circonstances impérieuses et imprévues - Approbation - Avis de 
la Section de Mme RAXHON, Echevine. 

Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui souhaite 
obtenir des précisions sur les montants en question; 
Par 26 voix et 3 abstentions, 

APPROUVE 
la dépense complémentaire de 1.662.706,99 € décidée par le Collège communal, 
en sa séance du 12 mai 2026, en faveur de la Zone de Secours "Vesdre Hoëgne 
et Plateau" sur l'article 351/435- 01 dans les comptes de l'exercice 2025, dans le 
cadre des circonstances impérieuses et imprévues. 

 
0277 N° 45.- TAXES, REDEVANCES ET DROITS COMMUNAUX - Taxe sur les panneaux 

d'affichage - Règlement - Exercices 2026-2031 - Arrêt - Avis de la Section de Mme 
RAXHON, Echevine. 
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A l'unanimité, 

ARRETE 
le règlement-taxe ci-après : 

TAXE SUR LES PANNEAUX D’AFFICHAGE 
Article 1 - 
Il est établi au profit de la Ville de Verviers, pour les exercices 2026 à 2031 
inclus, une taxe annuelle à charge des personnes ou firmes à l’intervention 
desquelles des panneaux d’affichage sont placés sur le territoire de la Commune. 
Article 2 - 
Par panneaux d’affichage, on entend : 
1. Toute construction en quelque matériau que ce soit, y compris les affiches en 

métal léger ou en PVC ne nécessitant aucun support situées le long de la voie 
publique ou tout endroit à ciel ouvert visible de la voie publique, destiné à 
recevoir de la publicité par collage, agrafage, peintures ou par tout autre 
moyen, y compris les murs ou parties de murs et les clôtures loués ou 
employés dans le but de recevoir de la publicité et ayant une surface 
minimum d’un mètre carré. 

2. Tout support autre qu’un panneau publicitaire (mur, vitrine, clôture, colonne, 
etc.) employé dans le but de recevoir de la publicité. 

3. Tout écran (toute technologie confondue, c’est-à-dire cristaux liquides, 
diodes électroluminescentes, plasma) diffusant des messages publicitaires. 

Article 3 - 
Le taux de cette imposition est fixé pour chaque panneau pris séparément à 
0,51 € le décimètre carré ou fraction de décimètre carré. La superficie imposable 
pour un panneau est fonction de la surface nécessaire à la publicité, soit la 
totalité de la superficie intérieure du panneau sans le montant. En ce qui 
concerne les murs et les clôtures, la surface imposable se limite à la surface 
obtenue en considération des points limites de la réclame affichée. 
La taxe est établie d’après la surface imposable totale du panneau. Pour les 
panneaux ayant plusieurs faces, elle est établie d’après la superficie de toutes les 
faces visibles. 
Ce taux de 0,51 € le dm² ou fraction de dm² est majoré au double soit 1,02 € le 
dm² ou fraction de dm² lorsque le panneau est équipé d’un système de 
défilement électronique ou mécanique des messages publicitaires ou lorsque le 
panneau est lumineux ou éclairé. 
Le taux est porté respectivement à 0,77 € le dm² et à 1,54 € le dm² lorsque le 
panneau est de dimension supérieure à 1.200 dm². 
Article 4 - 
A dater du 1er janvier 2027 et chaque année, les taux de la taxe visés à l’article 
3 du présent règlement seront indexés en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation entre le mois de décembre de l'année précédente et le 
mois de décembre de l'année 2025. 
La formule est la suivante : 
Taux du règlement x indice des prix à la consommation décembre année X-1 
(base 2013) 
Indice des prix à la consommation décembre 2025 (base 2013) 
Les montants seront arrondis à la deuxième décimale. 
Article 5 - 
La taxe est due pour l’année entière, quelle que soit l’époque à laquelle le 
panneau a été placé. Toutefois, la taxe n’est pas due pour les panneaux installés 
après le 1er décembre de l’année. 
Article 6 - 
La taxe est due par le propriétaire du panneau, le détenteur de celui-ci étant 
codébiteur de la taxe. 
Article 7 - 
La taxe n’est pas due pour les panneaux érigés par les établissements publics, 
par les organisations à caractère d’intérêt public et par les associations sans but 
lucratif. 
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Article 8 - 
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de 
déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée dans un 
délai de 15 jours à compter du 3ème jour ouvrable suivant la date d’envoi de 
ladite déclaration. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est 
tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la 
taxation, et ce, au plus tard le 31 décembre de l'année dont le millésime désigne 
l’exercice d’imposition. 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration 
incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. 
Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations 
sont les suivantes : 
 10 pour cent pour le 1er enrôlement d’office; 
 50 pour cent pour le 2ème enrôlement d’office; 
 100 pour cent pour le 3ème enrôlement d’office; 
 200 pour cent à partir du 4ème enrôlement d’office. 
Article 9 - 
Pour la détermination de l’échelle à appliquer, il y a 2ème infraction ou 
infraction subséquente si, au moment où une nouvelle infraction est commise, 
il a été donné connaissance depuis plus de trente jours au contrevenant, à travers 
la notification prévue à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, de l’application de la sanction concernant l’infraction 
antérieure. 
Article 10 - 
Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de remonter jusqu’au 
premier exercice fiscal au cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les 
taxations se soient faites sur base de différents règlements qui se sont succédé au 
fil du temps. 
Il est renoncé à l’accroissement d’impôt pour la première infraction commise de 
bonne foi. 
Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction en la matière n'est 
sanctionnée pour les trois derniers exercices d'imposition qui précèdent celui 
pour lequel la nouvelle infraction doit être pénalisée. 
Article 11 - 
La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi 
de l'avertissement-extrait de rôle. 
Article 12 - 
En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, conformément à l’article L3321-
8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation 
de payer sera envoyée au contribuable. 
Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux 
de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même 
manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. 
Article 13 - 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure 
devant le gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et échevins en 
matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 
Article 14 - 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 
- Responsable du traitement : la Commune de Verviers; 
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe; 
- Catégories de données : données d’identification directes, coordonnées de 

contact, données financières et transactionnelles; 
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- Durées de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour 

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite; 
- Méthodes de collecte : déclaration transmise par le redevable et contrôle 

ponctuel; 
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des 

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 
327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du 
responsable de traitement. 

Article 15 - 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie Locale et de la 
décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation. 
Article 16 - 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation. 

 
0278 N° 46.- CULTES - Église protestante (Hodimont) - Compte 2025 - Approbation - Avis de 

la Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 26 voix et 3 abstentions, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique d'Église protestante 
(Hodimont) présentant le résultat suivant : 
 Recettes ordinaires totales 33.812,69
 Dont une intervention communale ordinaire de 18.192,13
Recettes extraordinaires totales 16.131,19
 Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 16.131,19
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 14.822,48
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 23.747,88
Dépenses extraordinaires totales 0,00
 Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00
Recettes totales 49.943,88
Dépenses totales 38.570,36
Résultat comptable 11.373,52

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’Église 
protestante (Hodimont) ainsi qu'au Synode. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0279 N° 47.- CULTES - Église protestante (Verviers-Laoureux-Spa) - Compte 2025 - 

Approbation - Avis de la Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 26 voix et 3 abstentions, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique d'Église protestante 
(Verviers - Laoureux - Spa) présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 13.881,76
 Dont une intervention communale ordinaire de 1.500,00
Recettes extraordinaires totales 65.220,46
 Dont une intervention communale extraordinaire de 20.000,00
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 7.657,06
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6.283,76
Dépenses extraordinaires totales 65.161,40
 Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00
Recettes totales 79.102,22
Dépenses totales 79.102,22
Résultat comptable 0,00
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Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’Église 

protestante Verviers - Laoureux - Spa, aux communes de Theux et de Spa ainsi 
qu'au Synode. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0280 N° 48.- CULTES - Église Saint-Martin - Compte 2025 - Approbation - Avis de la Section 

de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 26 voix et 3 abstentions, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Saint-Martin 
présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 37.982,84
- dont une intervention communale ordinaire de 19.913,33
Recettes extraordinaires totales 9.854,76
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 9.854,76
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 7.963,46
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 21.323,71
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 00,00
Recettes totales 47.837,60
Dépenses totales 29.287,17
Résultat comptable 18.550,43

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Saint-
Martin ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0281 N° 49.- CULTES - Église Notre-Dame de l'Assomption - Compte 2025 - Approbation - 

Avis de la Section de Mme RAXHON, Échevine. 

Par 26 voix et 3 abstentions, 
DÉCIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte 2025 de la fabrique de l’église Notre Dame 
de l'Assomption présentant le résultat suivant : 
Recettes ordinaires totales 29.163,61
- dont une intervention communale ordinaire de 294,02
Recettes extraordinaires totales 52.607,70
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 461,70
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.737,16
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 21.064,52
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 52.131,61
Recettes totales 81.771,31
Dépenses totales 78.933,29
Résultat comptable 2.838,02

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique d’église Notre 
Dame de l'Assomption ainsi qu'au Chef diocésain de l’Évêché de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- D’informer, en application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., 

qu’un recours peut être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe 
représentatif agréé soit par l’établissement local dans les 30 jours de la réception 
de la décision du Conseil communal. 

 
0282 N° 50.- ANIMATION - Budget communal 2026 - Octroi d'un subside numéraire - 

A.S.B.L. "Comité de Jumelage Stembert - La Motte Chalencon" - Approbation - 
Avis de la Section de Mme SCHROUBEN, Echevine. 
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A l'unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 318,75 € à l'A.S.B.L. 

"Comité de jumelage Stembert- La Motte Chalecon". 
Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées 

d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en 
attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De liquider en faveur de l'A.S.B.L. "Comité de jumelage Stembert- 
La Motte Chalecon" le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil 
communal et 50 % sur bases des factures acquittées. 

 
0283 N° 51.- ANIMATION - Budget communal 2026 - Octroi d'un subside numéraire - 

A.S.B.L. "Comité de Jumelage-Verviers-Arles" - Approbation - Avis de la 
Section de Mme SCHROUBEN, Echevine. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer un subside d’un montant de 318,75 € à l'A.S.B.L. 
"Comité de jumelage Verviers-Arles". 

Art. 2.- De demander aux bénéficiaires de fournir les factures acquittées 
d’un montant global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en 
attester de l’utilisation conforme. 

Art. 3.- De liquider en faveur de l'A.S.B.L. "Comité de jumelage Verviers-
Arles" le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % 
sur bases des factures acquittées. 

 
* POINTS INSCRITS PAR LES CONSEILLERS * 
 
Les points n° 51 A et B sont intervertis. 
 

0284 N° 51B.- Elaboration du Schéma de Développement Communal et impacts territoriaux du 
projet hospitalier du Laboru - Point inscrit à la demande de M. BREUWER, 
Chef de Groupe L.R.V. 

Entendu l'intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 42 à 44); 
Entendu la réponse de M. DEGEY, Bourgmestre, qui estime que la proposition est 
prématurée au regard des analyses en cours en collaboration avec l’auteur de projet 
désigné. Il partage toutefois les mêmes préoccupations que le M. BREUWER; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui lie le Schéma de 
Développement communal au projet de déménagement du C.H.R. Il demande que l’on 
analyse et que l’on soit attentif aux compensations futures en matière d’artificialisation 
des sols, élément particulièrement important conclut-il; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER; 
Par 5 voix contre 20 et 4 abstentions, 

REJETTE 
la proposition de M. BREUWER, 

 
0285 N° 51A.- Motion relative aux principes d’application et d’évaluation des charges 

d’urbanisme - Point inscrit à la demande de M. BREUWER, Chef de Groupe 
L.R.V. 

Entendu l'intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe 
pages 45 & 46); 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui insiste sur 
l’application de la charge d’urbanisme en numéraire ce qui permettrait de pouvoir 
compenser l’impact des projets au moyen d’un effet levier au profit de la commune; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui affiche son 
scepticisme sur la perception des charges en numéraire. Il manifeste un intérêt sur la 
proposition de charte et sur son évaluation; 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR, Echevin; 
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Entendu l’intervention de M. BREUWER qui est impatient de pouvoir examiner la 
note dont parle l’Echevin; 
Entendu l’intervention de M. PRIVOT qui se réjouit de la proposition formulée par 
l’Echevin. Il demande que l’attention soit portée sur la qualité des logements à créer; 
Par 9 voix contre 20, 

REJETTE 
la proposition de M. BREUWER, 

 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
M. VAN BOSSCHE, Président du C.P.A.S. f.f.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, 
MARECHAL, DEMONCEAU, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, NYSSEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. 

 
* QUESTIONS ORALES * 
 
01.- Question orale de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE concernant le pont des 

Dardanelles. 

Entendu l'intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE (voir annexe page 47); 
Entendu la réponse de M. LOFFET qui précise que la fin des travaux en Prés-Javais est prévue 
fin septembre 2026 malgré de nombreux problèmes rencontrés lors de l’exécution. Le tablier 
du pont vient d’être bétonné et cela doit sécher avant de pouvoir finaliser les trottoirs, 
les impétrants, les gardes corps et les abords. Les autres travaux aux rues du quartiers vont 
suivre après les démolitions des bâtiments. Il comprend les riverains qui estiment que les 
travaux sont lents mais une étape décisive vient d’être réalisée; 
Entendu la réplique de M. ORBAN qui remercie l’Echevin pour sa réponse mais il reste 
inquiet face au sentiment d’oubli des habitants du quartier par rapport à la Ville. 

 
02.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. : Situation des riverains de la 

rue Haute Crotte - risques, nuisances et perte de valeur immobilière- Quelles sont les 
mesures ou initiatives prises ou à prendre par la Ville ? 

Entendu l'intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 48 & 49); 
Entendu l’intervention de M. LOFFET (voir annexe page 50); 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui pense qu’il serait intéressant d’écrire aux riverains 
pour leur apporter les arguments expliqués en Conseil par l’Echevin. 

 
03.- Question orale de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V., concernant le respect de la 

réglementation relative à l’abattage à domicile à l’occasion de l’Aïd el-Kebir. 

Entendu l'intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe L.R.V. (voir annexe pages 51 & 52); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre; 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui est rassuré par rapport aux statistiques présentées. 
 

04.- Question orale de Mme BASAULA NANGI, Conseillère communale, concernant la 
suppression brutale des Conseils de Police. 

Entendu l'intervention de Mme BASAULA NANGI, Conseillère communale (voir annexe 
pages 53 & 54); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre; 
Entendu la réplique de Mme BASAULA NANGI qui restera attentive à cette situation. 
 

05.- Question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., concernant la 
réglementation des magasins de nuit. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe pages 55 & 56); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui est heureux de voir que les choses avancent. 
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06.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal, concernant les écoles de Verviers : 

nos enfants et le personnel y sont-ils en sécurité face au risque d’incendie ? 

Entendu l'intervention de M. PRIVOT, Conseillère communal (voir annexe page 57); 
Entendu la réponse de M. LOFFET (voir annexe page 58); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui est à moitié satisfait car les bâtiments non communaux 
doivent également être contrôlés et un plan global à l’échelle de la Commune serait utile. 
 

07.- Question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal, concernant les écoles de Verviers : 
la santé des enfants et du personnel est-elle protégée face à la vague de chaleur ? 

Entendu l'intervention de M. PRIVOT, Conseillère communal (voir annexe pages 59 & 60); 
Entendu la réponse de M. LUKOKI (voir annexe pages 61 à 63); 
Entendu la réplique de M. PRIVOT qui remercie l’Echevin pour sa réponse. Il demande que 
l’on s’assure que les mesures sont bien appliquées, ce compris via le code du travail qui 
impose un dispositif technique de mesure des données. 

 
* CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES * 
 
(…) 
 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 00 HEURE 50. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 
 
(…) 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 01 HEURE 00. 
 
 

 
 
 
Le Directeur général, Le Bourgmestre, 

P. DEMOLIN M. DEGEY 
 
























































